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CONCLUSIONS

POUR :

 COMMUNAUTE DE COMMUNE DU PAYS DE LANDERNEAU DAOULAS      agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité au  siège sis  59  rue de Brest   29800 LANDERNEAU .
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CONTRE :

Monsieur VILAIN Bertrand Moulin de Saint Eloy   29460 ST ELOY 

DEMANDEUR

PLAISE  AU TRIBUNAL

Suivant acte du 1er octobre 2007, Monsieur VILAIN a fait convoquer la Communauté de Communes des Pays de Landerneau-Daoulas devant le Tribunal d'instance aux fins de voir :

· dire et juger que Monsieur VILAIN dans l'état actuel de la législation en tant qu'utilisateur de toilettes sèches, ne relève pas de la compétence du Spanc et par conséquent n'est pas assujetti à la redevance Spanc ;

· dire et juger que la redevance pour service rendu ne peut pas être prélevée tant que le service n'est pas rendu ;

· faire rembourser par la Communauté des Communes du Pays de Landerneau-Daoulas les sommes qui auraient été payées ou prélevées ;

· faire publier la décision de justice dans la revue et sur le site internet de la Communauté de Communes de Landerneau-Daoulas ;

· faire mettre à jour le règlement du Spanc de la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas en tenant compte de ce jugement ;

· condamner la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas à payer les entiers dépens de l'instance.

Le Tribunal d'Instance était  radicalement incompétent rationae materiae pour connaître de ces demandes, s'agissant de prétentions indéterminées et indéterminables, Monsieur VILAIN demandant tout à la fois au tribunal de dire qu'il  n'est pas usager du Spanc, d'ordonner une modification du règlement de cet organisme et de voir publier la décision à intervenir.

La Communauté des Communes a dès lors soulevé une exception d'incompétence.

Monsieur VILAIN a modifié cependant ses prétentions et demande en dernier lieu au tribunal : 

· de dire que la redevance pour service rendu ne peut être prélevée tant que le service n'a pas été rendu ;

· d'annuler les redevances 2006 et 2007 avec remboursement des sommes correspondantes par la Communauté de Commune du Pays de Landerneau.

A l'appui de sa prétention, Monsieur VILAIN articule deux moyens  et soutient d'une part que l'usager ne peut être tenu au versement de la redevance qu'à compter de la réalisation effective du contrôle ou de l'entretien de son installation et d'autre part et en tout état de cause          qu' utilisateur de toilettes sèches le contrôle du Spanc ne serait pas effectif et ne pourrait se faire à son domicile qu'avec son accord, accord qu'il n'entend pas donner…

Ces moyens devront être rejetés comme infondés.

L'article L 2224-8 du Code Général des Collectivités territoriales issu de l'article 35-1 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau dont l'objectif premier est la protection et la mise en valeur de l'environnement notamment par la lutte contre  la pollution des eaux, a mis à la charge des communes et/ou des établissements publics auxquels elle transfert cette compétence, le contrôle des installations d'assainissement non collectif afin de protéger la salubrité publique.

En application de l'article L 2224-9 du même code, les communes devaient avoir mis en place les services assurant le contrôle de l'assainissement non collectif au plus tard pour le 31 décembre 2005, les contrôles proprement dits des installations devant intervenir pour leur part au plus tard le 31 décembre 2012 puis selon une périodicité qui ne peut excéder 8 ans.

A noter d'ailleurs  que  tout immeuble non raccordé au réseau public doit être équipé d'une installation d'assainissement non collectif (code de la santé publique article  L 1331-1-1 I)  de telle sorte qu'à supposer celle-ci fondée, l'argumentation de Monsieur VILAIN tendant à démontrer que son installation de toilettes sèches ne relèverait pas de l'assainissement non collectif (ce qui est contesté) le placerait en infraction avec les prescriptions légales…

En tout état de cause et en application de cette règlementation, la Communauté de Commune du Pays de Landerneau-Daoulas a arrêté le 7 octobre 2005 le principe de gestion en régie avec autonomie financière  de son service public d'assainissement non collectif et ce à effet du 1er janvier 2006.

A cette date, la redevance de contrôle a été fixée à 104 €, cette redevance ayant pour contrepartie le contrôle de bon fonctionnement, la communication relative aux bonnes pratiques de gestion des équipements et l'ensemble des dispositifs de gestion du service.

Le règlement du Spanc stipule pour l'application des obligations légales un contrôle tous les quatre ans de telle sorte qu'il a été prévu que la redevance serait réclamée par quart annuellement dans un souci de service pour l'usager et afin d'en limiter le coût pour lui.

C'est dans ce cadre qu'ont été appelées les redevances dont il est sollicité le remboursement.


1°) Sur l'absence de service rendu : 

C'est à tort que Monsieur VILAIN soutient (mais il est vrai qu'un tribunal d'instance avait également retenu cette motivation) que l'usager d'un service public ne peut être tenu au versement d'une redevance qu'à compter de la réalisation effective du contrôle ou de l'entretien de son installation.

La Cour de Cassation a en effet reproché dans un arrêt du 7 juin 2006 et dans des circonstances strictement conformes à celles soumises au tribunal, à une juridiction  du premier degré de n'avoir pas retenu que "le coût du contrôle était de 165 € et n'avait été fractionné en quinze semestres que pour en faciliter le paiement par les usagers du service".

Tel est le cas en l'espèce de telle sorte que l'argumentation de Monsieur VILAIN ne saurait être accueillie, observation étant de surcroît faite que le coût de la redevance recouvre non seulement le contrôle mais également les informations relatives aux bonnes pratiques de gestion des équipements et le coût de l'ensemble des dispositifs de gestion, tous services d'ores et déjà rendus…


2°) Sur l'absence d'application à Monsieur VILAIN du dispositif 

D'ores et déjà, le tribunal relèvera que Monsieur VILAIN axe l'ensemble de son argumentation sur l'utilisation de toilettes sèches, omettant intentionnellement la production d'eaux usées (salle de bains, cuisine…) générée par l'occupation de son habitation.

L'on considère que le terme "assainissement non collectif" visé au code général des collectivités territoriales doit être considéré comme équivalent à celui d'assainissement autonome mentionné par le code de la santé publique.

L'arrêté du 6 mai 1996 définit l'assainissement non collectif comme "tout système d'assainissement effectuant la collecte, le pré-traitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés au réseau public d'assainissement".

De même l'arrêté du 3 mars 1982 qui introduit la notion d'assainissement autonome, notion derrière laquelle Monsieur VILAIN se retranche pour tenter d'échapper au contrôle définit celui-ci comme un "dispositif à mettre en œuvre pour le traitement et l'élimination des eaux usées domestiques ne pouvant être évacuées par un système public".

Une circulaire du 22 mai 1997 a confirmé l'équivalence des termes utilisés entre assainissement autonome et assainissement non collectif.

Ce dispositif existait donc bien avant 2002 date de l'installation de Monsieur VILAIN lequel ne peut dès lors utilement alléguer d'une volonté de faire rétroagir la loi.

Le critère est donc celui de l'absence de raccordement au réseau d'assainissement collectif.

Ceci est si vrai d'ailleurs que l'article L 1331-1-1 du Code de la Santé Publique stipule que "les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées sont équipés d'une installation d'assainissement non collectif…"

Le troisième alinéa de cette disposition prévoit d'ailleurs que "la commune délivre au propriétaire de l'installation d'assainissement non collectif le document résultant du contrôle prévu au III de l'article L 2224-8 du code général des collectivités territoriales".

Il est donc clair qu'il n'existe que deux situations : 

· soit l'immeuble est raccordé au réseau d'assainissement collectif 

· soit il ne l'est pas.

S'il ne l'est pas, il est nécessairement considéré comme assainissement non collectif et relève par conséquent du contrôle légal du Spanc.

L'immeuble de Monsieur VILAIN n'étant pas raccordé au réseau collectif dispose donc d'une installation d'assainissement non collectif  soumise à contrôle, installation qui comporte non seulement des toilettes sèches (sources de matières desséchées ou compostables) mais également un système de collecte des eaux usées (récupération des eaux grises), une épuration (traitement par les plantes de type lagunage à l'origine de boues : résidu en fond de bassin) et une infiltration ou rejet (arrosage du jardin) répondant par conséquent à la définition donnée par l'arrêté du 6 mai 1996 précitée.

Les eaux grises utilisées sont d'ailleurs des eaux usées définies comme des eaux souillées par une quelconque utilisation (norme EN 12056-1) ou encore comme des eaux provenant des cuisines, buanderie, lavabo, salle de bains (norme NF EN 1085) et relèvent donc ou devraient relever d'un système d'assainissement non collectif et ce même s'il n'y a pas de mélange de ces eaux grises avec les eaux vannes issues des toilettes.

Dès lors donc que l'immeuble occupé par Monsieur VILAIN n'est ni abandonné ni en ruine (confert article 1331-1-1 du code de la santé publique) il relève du système de contrôle mis en place par la loi de 1992 dans un souci de protection de l'environnement.

Le refus actuel de Monsieur VILAIN de permettre la tenue de contrôle légal est pour le moins surprenant et pourrait paraître suspect.

En tout état de cause l'article L 1331- 11 du Code de la Santé Publique prévoit que les agents du service d'assainissement ont accès aux propriétés privées    2°) "pour procéder à la vérification  des installations d'assainissement non collectifs en application de l'article L 2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales… en cas d'obstacles mis à l'accomplissement de cette mission, l'occupant peut être contraint au paiement de la somme définie à l'article L 1331-8 du même code" (équivalente à la redevance majorée de 100 % au maximum)

A cette sanction, peut être rajoutée celle prévue à l'article 1312-2 du même code qui prévoit que tout obstacle à l'accomplissement des fonctions des agents des collectivités territoriales est puni de trois mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende.

Il résulte de tout ce qui précède que les prétentions de Monsieur VILAIN sont manifestement injustifiées et devront être rejetées.

Reconventionnellement le tribunal le condamnera au paiement de la somme de 1 000 € par application de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

Il sera également condamné aux entiers dépens.

PAR CES MOTIFS
Débouter Monsieur VILAIN de l'ensemble de ses prétentions.

Reconventionnellement le condamner au paiement de la somme de         1 000 € par application de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

Le condamner  VILAIN aux entiers dépens.

SOUS TOUTES RESERVES
                          FAIT A BREST LE  :  5 juin 2008
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